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Texte intégral
RÉPUBLIQUE FRANCAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS

Vu la procédure suivante :

Par une requête, un mémoire en réplique et trois nouveaux mémoires enregistrés les 17 octobre 2022, le 9 juin et le
7 juillet 2023, le 15 janvier et le 15 mars 2024 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, l'association Belle
Normandie Environnement,  l'association Sea Shepherd France et  le  Groupement  régional  des associations de
protection de l'environnement demandent au Conseil d'Etat :

1°) d'annuler la décision implicite du 14 août 2022 par laquelle le préfet du Calvados a rejeté leur demande du 14
juin 2022 tendant, d'une part, à ce qu'il soit enjoint à la société Eoliennes Offshore du Calvados de déposer une
demande de dérogation au titre  de l'article  L.  411-2 du code de l'environnement  et,  d'autre  part,  à  ce que la
poursuite des travaux de construction du parc éolien en mer du Calvados soit suspendue jusqu'à ce qu'il ait été
statué sur la demande de dérogation au titre du même article ;

2°) d'ordonner la suspension des travaux de construction du parc éolien en mer du Calvados jusqu'à ce qu'il ait été
statué sur les demandes de dérogation au titre de l'article L. 411-2 du code de l'environnement ;

3°) de mettre à la charge de l'Etat et de la société Eoliennes Offshore du Calvados la somme de 3 000 euros au titre
de l'article L. 761-1 du code de justice administrative.

Vu les autres pièces du dossier ;

Vu :
- le code de l'environnement ;
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- le code des relations entre le public et l'administration ;
- l'ordonnance n° 2017-80 du 26 janvier 2017 ;
- l'arrêté du 19 février 2007 fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies au 4° de
l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur des espèces de faune et de flore sauvages protégées ;
- l'arrêté du 23 avril 2007 des ministres chargés de l'agriculture et de l'environnement fixant la liste des mammifères
terrestres protégés sur l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;
- l'arrêté du 29 octobre 2009 des ministres chargés de l'agriculture et de l'environnement fixant la liste des oiseaux
protégés sur l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;
-  l'arrêté  du  1er  juillet  2011  des  ministres  chargés  de  l'agriculture  et  de  l'environnement  fixant  la  liste  des
mammifères marins protégés sur le territoire national et les modalités de leur protection ;
- le code de justice administrative ;

Après avoir entendu en séance publique :

- le rapport de M. Antoine Berger, auditeur,

- les conclusions de M. Nicolas Agnoux, rapporteur public ;

La  parole  ayant  été  donnée,  après  les  conclusions,  au  cabinet  Munier-Apaire,  avocat  de  l'association  Belle
Normandie Environnement et autres et au cabinet Briard, avocat de la société Eoliennes Offshore du Calvados ;

Considérant ce qui suit :

1. Aux termes du I de l'article L. 171-7 du code de l'environnement : " Indépendamment des poursuites pénales qui
peuvent être exercées, lorsque des installations ou ouvrages sont exploités, des objets et dispositifs sont utilisés ou
des  travaux,  opérations,  activités  ou  aménagements  sont  réalisés  sans  avoir  fait  l'objet  de  l'autorisation,  de
l'enregistrement, de l'agrément, de l'homologation, de la certification ou de la déclaration requis en application du
présent code, ou sans avoir tenu compte d'une opposition à déclaration, l'autorité administrative compétente met
l'intéressé en demeure de régulariser sa situation dans un délai qu'elle détermine, et qui ne peut excéder une durée
d'un an. / Elle peut, par le même acte ou par un acte distinct, suspendre le fonctionnement des installations ou
ouvrages, l'utilisation des objets et dispositifs ou la poursuite des travaux, opérations, activités ou aménagements
jusqu'à ce qu'il  ait été statué sur la déclaration ou sur la demande d'autorisation, d'enregistrement, d'agrément,
d'homologation ou de certification, à moins que des motifs d'intérêt général et en particulier la préservation des
intérêts protégés par le présent code ne s'y opposent. "

2. Les associations requérantes ont saisi le Conseil d'Etat d'une demande d'annulation de la décision implicite, née
le 14 août 2022, par laquelle le préfet du Calvados a rejeté leur demande du 14 juin 2022 tendant, sur le fondement
de l'article L. 171-7 du code de l'environnement, d'une part, à ce qu'il soit enjoint à la société Eoliennes Offshore du
Calvados de déposer une demande de dérogation au titre de l'article L. 411-2 du code de l'environnement et, d'autre
part, à ce que la poursuite des travaux de construction du parc éolien en mer du Calvados soit suspendue jusqu'à
ce qu'il ait été statué sur la demande de dérogation au titre du même article.

3. Il résulte de l'instruction qu'à la suite d'une demande des services de l'Etat, la société Eoliennes Offshore du
Calvados a déposé une demande de dérogation au titre de l'article L. 411-2 du code de l'environnement le 12 avril
2023, dont il a été accusé réception le 10 mai 2023 par les services de la préfecture. Par un arrêté du 28 février
2024, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Calvados le 29 février 2024, le préfet a délivré à
la  société  Eoliennes  Offshore  du  Calvados  la  dérogation  à  l'interdiction  stricte  de  perturbation,  destruction  et
altération d'aires de repos d'espèces animales ainsi sollicitée.

4. D'une part, il résulte de ce qui précède que les conclusions de la requête dirigées contre le refus du préfet du
Calvados d'enjoindre à la société Eoliennes Offshore du Calvados de déposer une demande de dérogation au titre
de l'article L. 411-2 du code de l'environnement sont devenues sans objet.

5. D'autre part, il  résulte des dispositions de l'article L. 171-7 du code de l'environnement qu'elles confèrent au
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préfet le pouvoir de suspendre la poursuite de travaux réalisés sans une autorisation requise par ce code jusqu'à ce
qu'il ait été statué sur la demande relative à cette autorisation. Il suit de là que, dès lors que l'autorisation au titre de
l'article L. 411-2 de ce code a été accordée, les conclusions de la requête dirigées contre le refus du préfet du
Calvados de suspendre la poursuite des travaux de construction du parc éolien en mer jusqu'à ce qu'il ait été statué
sur cette demande sont devenues sans objet.

6. Il résulte de ce qui précède qu'il n'y a pas lieu de statuer sur les conclusions à fin d'annulation et d'injonction
présentées par l'association Belle Normandie Environnement et autres.

7. Il  y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de mettre à la charge de l'Etat,  d'une part,  et  de la société
Eoliennes Offshore du Calvados,  d'autre  part,  le  versement  à  l'association Belle  Normandie  Environnement  et
autres d'une somme de 1 500 euros chacun au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative. Il n'y a
pas lieu, dans les circonstances de l'espèce, de mettre à la charge des associations requérantes une somme au
titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative.

D E C I D E :
--------------
Article  1er  :  Il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  les  conclusions  de  la  requête  de  l'association  Belle  Normandie
Environnement et autres.
Article 2 : L'Etat et la société Eoliennes Offshore du Calvados verseront chacun une somme de 1 500 euros à
l'association Belle Normandie Environnement et autres au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative.
Article 3 : Les conclusions présentées par la société Eoliennes Offshore du Calvados au titre de l'article L. 761-1 du
code de justice administrative sont rejetées.
Article 4 : La présente décision sera notifiée à l'association Belle Normandie Environnement, première requérante
dénommée,  au ministre  de la  transition écologique et  de la  cohésion des territoires  et  à  la  société  Eoliennes
Offshore du Calvados.
Délibéré à l'issue de la séance du 3 avril  2024 où siégeaient : M. Jacques-Henri Stahl, président adjoint de la
section du contentieux, présidant ; Mme Isabelle de Silva, M. Jean-Philippe Mochon, présidents de chambre ; Mme
Sophie-Caroline  de  Margerie,  M.  Alain  Seban,  Mme Fabienne  Lambolez,  M.  Cyril  Roger-Lacan,  M.  Stéphane
Hoynck, conseillers d'Etat et M. Antoine Berger, auditeur-rapporteur.

Rendu le 30 avril 2024.

Le président :
Signé : M. Jacques-Henri Stahl
Le rapporteur :
Signé : M. Antoine Berger
La secrétaire :
Signé : Mme Marie-Adeline Allain
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